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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Wahlen

Eidgenössische Wahlen

À l'occasion des élections fédérales, 176 candidates et candidats ont brigué un siège au
Conseil national dans le canton de Genève. 76 femmes figuraient parmi ces
candidatures. En raison de l'évolution démographique, 12 sièges étaient à pourvoir, soit
un de plus que pour la législature 2015-2019. Ce siège supplémentaire a attisé l'appétit
de plusieurs formations politiques. Dans cette optique, les divers apparentements et
sous-apparentements ont pris toute leur importance. À gauche, les vert.e.s, le PS et
Ensemble à Gauche/SolidaritéS ont conclu une alliance. En plus de leurs listes mères,
ces partis ont présenté plusieurs sous-listes: on retrouvait ainsi les traditionnelles listes
jeunes et des suisses et suissesses de l'étranger chez les socialistes et les vert.e.s, mais
aussi les listes «égalité», «sans frontière» et «anti-capitaliste» du côté d'Ensemble à
Gauche. Au centre-droit, l'alliance entre le PLR et le PDC, qui dure depuis plusieurs
décennies, a été mise à mal par la volonté des démocrates-chrétiens de s'affranchir de
leur partenaire historique. En effet, la direction du parti a proposé de créer une grande
alliance du centre en se rapprochant des vert'libéraux, du PBD et du parti évangélique.
Cependant, après d'intenses discussions, l'assemblée des délégué.e.s a choisi de
maintenir l'alliance avec le PLR, suivant l'argumentation du conseiller national sortant
Guillaume Barazzone (pdc), qui a notamment relevé que son élection au poste de
conseiller administratif de la ville de Genève devait une fière chandelle à cette entente.
La tentative d'approche du PDC étant restée sans suite, les vert'libéraux se sont
finalement apparentés au PEV et aux listes indépendantes «Planète Bleue» et
«Fédéraction». À droite, l'UDC et le MCG se sont lancés ensemble dans la course. Un
«mariage de raison» selon la Tribune de Genève, entre deux partis «qui n'ont plus
grand chose en commun» depuis quelques années. L'UDF a également participé à cet
apparentement en présentant une candidate, alors que l'UDC a déposé deux sous-
listes, l'une jeune et l'autre internationale. Un candidat indépendant s'est présenté
sous la liste «Prophète». Enfin, le PBD est parti seul dans la bataille. Le parti aurait pu
envisager un apparentement avec les autres partis du centre, mais il s'est tiré une balle
dans le pied avec un mélodrame autour d'Eric Stauffer. En accueillant le sulfureux
ancien député du MCG, la section genevoise du parti bourgeois-démocratique a
souhaité se doter d'une locomotive électorale, à même de la renforcer dans la quête
d'un siège. Cependant, la direction nationale du parti a émis de sérieuses réserves
quant à la candidature de Stauffer, en raison de son positionnement politique qui «ne
correspond pas» à celui du parti selon sa secrétaire générale. Arrivés trop tard pour
modifier la liste, les remous provoqués par cette affaire ont eu comme conséquences la
démission du président de la section cantonale et une prise de distance du PVL et du
PEV avec le PBD.
Parmi les élues et élus sortant.e.s, cinq n'ont pas brigué de nouveau mandat à la
chambre basse. Empêtré dans une affaire de notes de frais dans le cadre de son poste
de conseiller administratif, Guillaume Barazzone a décidé de se retirer de la vie
politique. Quant à lui, le socialiste Manuel Tornare a annoncé quitter la Berne fédérale
après deux mandats. Dans un entretien accordé à la Tribune de Genève, il a regretté
que les parlementaires genevois soient souvent divisé.e.s et peinent à représenter les
intérêts du canton. Selon lui, les délégations vaudoises et zurichoises, par leur force et
leur unité, parviennent fréquemment à placer les intérêts de leur canton devant ceux
de Genève. Le député libéral-radical Benoît Genecand, atteint d'un cancer à un stade
avancé, n'a pas souhaité se représenter. Le dynamique député, parfois qualifié de
«franc-tireur» pour ses positions qui détonnaient au sein de son parti, est
malheureusement décédé des suites de cette maladie en 2021. Enfin, Hugues Hiltpold
(plr), après trois mandats, et Carlo Sommaruga (ps), élu depuis 2003, ont visé une
accession au Conseil des États, où les deux fauteuils se sont libérés avec les départs de
Liliane Maury Pasquier (ps) et Robert Cramer (vert.e.s). Afin de maintenir un tandem de
gauche à la chambre haute, la verte Lisa Mazzone a présenté une double candidature
pour le national et les États. Élue en 2015, elle a été la benjamine du Parlement lors de
la dernière législature. Les autres sortant.e.s Céline Amaudruz (udc), Yves
Nidegger(udc), Christian Lüscher (plr), Roger Golay (mcg) et Laurence Fehlmann Rielle
(ps) se sont représenté.e.s. 

Comme dans le reste de la Suisse, la vague verte n'a pas épargné le canton de Genève.
Le parti écologiste est passé de un à trois sièges, devenant le premier parti du canton

WAHLEN
DATUM: 20.10.2019
MATHIAS BUCHWALDER
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avec 20.88 pour cent des suffrages (+11.98 points de pourcentage (pp) par rapport à
2015). Puisque Lisa Mazzone (29'154 voix) a été élue aux États, ce sont Nicolas Walder
(21'310 voix), président des vert.e.s genevois, Delphine Klopfenstein Broggini (20'026
voix) et Isabelle Pasquier-Eichenberger (19'287 voix) qui ont gagné le droit de siéger
sous la coupole. Avec 19'671 suffrages, le chef du groupe écologiste au Grand Conseil
Pierre Eckert a devancé Pasquier-Eichenberger, mais celui-ci a préféré poursuivre son
engagement politique à Genève pour des raisons personnelles. Le parti vert'libéral a
également bénéficié de la poussée écologiste, récoltant 4.5 pour cent des voix (+2.2pp).
Avec le médecin Michel Matter (10'781 voix), la section genevoise a fait son entrée sous
la coupole, grâce à l'apparentement avec les autres partis du centre. La gauche de la
gauche a également conquis un siège. Avec 2.27 pour cent (pas de liste en 2015), la liste
d'Ensemble à gauche et SolidaritéS, grâce au jeu des apparentements, a réussi à placer
Jocelyne Haller (5'163 voix) à l'Assemblée fédérale. Députée au Grand Conseil, elle a
déclaré avoir été élue «à l'insu de son plein gré», elle qui avait accepté de figurer sur la
liste mais sans faire campagne pour autant. Privilégiant son mandat au législatif
cantonal, elle s'est donc désistée. Premier des viennent-ensuite, Jean Burgermeister
(4'917 voix) a également cédé sa place, invoquant notamment la volonté de remplacer
une femme par une autre femme. Finalement, le siège de l'extrême-gauche est revenu
à Stefania Prezioso Batou (4'473 voix). En recul face à la poussée des vert.e.s, le parti
socialiste a été contraint de céder un siège (13.56%, -5.5pp). Laurence Fehlmann Rielle
(27'938 voix) et Christian Dandrès (27'386 voix) ont complété la délégation de gauche
qui siégera à Berne durant la prochaine législature. 
À droite, le PLR, premier parti du canton lors des fédérales de 2015, a perdu des
plumes, récoltant 17.23 pour cent des suffrages (-2.76pp). Les libéraux-radicaux ont dû
abandonner un fauteuil, conservant deux mandats, qui reviennent au sortant Christian
Lüscher, le mieux élu du canton avec 35'081 suffrages, et à Simone de Montmollin
(32'042 voix). Marqué par l'affaire Maudet, le PLR a souffert face à la concurrence des
vert'libéraux, d'autant plus que l'alliance avec le PDC n'a pas été couronnée de succès.
Avec 7.27 pour cent des suffrages, le parti démocrate-chrétien a reculé de 3.49pp par
rapport à 2015. Il a quand même conservé son fauteuil grâce à l'élection du président
de la section cantonale, Vincent Maître (15'285 voix). Enfin, Céline Amaudruz (16'434
voix) et Yves Nidegger (15'398 voix) ont tous deux été réélus sous la bannière de l'UDC.
Le parti a récolté 12.87 pour cent des bulletins (-3.96pp). Malgré l'apparentement avec
l'UDC, le MCG (5.37%, -1.78pp) n'a pas conservé son siège et ne sera donc plus
représenté à Berne. Le parti populiste, qui n'existe qu'au niveau cantonal, a passé deux
législatures sous la coupole.

En résumé, la délégation genevoise au national pour la 51ème législature se compose
donc de trois vert.e.s, deux PLR, deux UDC, deux PS, un PDC, un vert'libéral et une
membre d'Ensemble à Gauche/SolidaritéS. La délégation est composée d'autant de
femmes que d'hommes, ce qui constitue la plus forte représentation féminine jamais
envoyée à Berne par le canton. La participation lors de l'élection s'est montée à 39.01
pour cent (42.9% en 2015). 1

Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Finanzmarkt

A l'identique de sa Commission des affaires juridiques (CAJ-CN), le Conseil national a
refusé d'entrer en matière sur le projet de modification de la loi sur la lutte contre le
blanchiment d’argent (LBA). La majorité de la CAJ-CN voulait pas entrer en matière par
13 voix contre 12, alors que la chambre du peuple l'a refusée par 107 voix contre 89.
L'UDC et le PLR ont été rejoints par 27 voix du groupe du centre pour faire pencher la
balance en faveur d'un rejet. Lors des discussions, un point en particulier a freiné le
Conseil national: l'obligation de communiquer pour les conseillers et conseillères, et
donc pour les avocats et avocates. Vincent Maître (pdc, GE), Christian Lüscher (pdc,
PLR), Philipp-Matthias Bregy (pdc, VS) ou encore Barbara Steinemann (udc, ZH), toutes
et tous avocats ou juristes, ont notamment pris la parole pour défendre le secret
professionnel des avocats et avocates. Ils ont également souligné la charge
administrative démesurée qui serait induite par cette révision. A l'opposé, la gauche a
rappelé l'affaire des Panama Papers et souligné l'importance pour la Suisse d'être en
conformité avec les recommandations du Groupe d'action financière (GAFI). 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 02.03.2020
GUILLAUME ZUMOFEN
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Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitnehmerschutz

Par 99 voix contre 76 et 2 abstentions, le Conseil national refuse de donner suite à
l'initiative cantonale visant à empêcher les licenciements de substitution. En plénum,
Vincent Maître (pdc,GE) a exposé les motifs sous-tendant la proposition de la majorité
des membres de la CAJ-CN. Celle-ci ne veut pas y donner suite, car il existe une
multitude de critères – la région, l'état civil, l'expérience professionnelle, etc. – pouvant
justifier une différence salariale à qualification professionnelle égale. L'initiative
cantonale est dès lors «inapplicable». De plus, pour un marché du travail libéral et
dynamique, ces différences de rémunérations seraient «essentielles». Enfin, elle
estime qu'en cas de licenciement discriminatoire, l'arsenal législatif actuel – l'article
336 Code des obligations (CO), la loi fédérale sur l'égalité entre femmes et hommes
(LEg) et la jurisprudence du Tribunal fédéral, est suffisant. En revanche, pour la
minorité de la commission, cette initiative aiderait les salarié.e.s confronté.e.s à une
baisse de salaire par leur employeur et restreindrait la marge de manœuvre de ces
derniers, car le licenciement serait qualifié d'abusif au lieu d'être admis. 3

STANDESINITIATIVE
DATUM: 01.06.2021
DIANE PORCELLANA

1) Election du Conseil national du 20 octobre 2019 dans le canton de Genève - résultats; TG, 22.11.18; LT, 16.1.19; TG, 1.4., 2.4.,
5.4.19; LT, 6.4., 12.6.19; TG, 19.6.19; LT, 25.6.19; TG, 26.6.19; LT, 25.7.19; TG, 30.7.19; LT, 5.8.19; LT, TG, 6.8.19; LT, TG, 7.8.19;
TG, 10.8., 14.8., 24.8., 3.9.19; LT, 24.9.19; Lib, 30.9.19; TG, 5.10., 9.10., 11.10., 12.10., 14.10.19; LT, TG, 21.10.19; TG, 22.10., 23.10.,
24.10., 9.11.19
2) BO CN, 2020, pp.12; Communiqué de presse CER-CN du 31.01.2020
3) BO CN, 2021, p. 934s
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